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INTRODUCTION 

 Bien que l’Union européenne soit l’objet d’incertitudes quant à son devenir, le chemin 
parcouru depuis les prémisses du Traité de Rome est important. Une multitude de raisons expliquent 
que le droit de l’Union européenne fasse l’objet d’un traitement spécifique dans le parcours de 
formation d’un juriste publiciste.  

 La décision du 10 juin 2004 du Conseil constitutionnel, Loi pour la confiance dans l’économie 
numérique, constitue, ce qu’il est convenu d’appeler, une décision fondatrice. Il avait été saisi par 60 
députés et 60 sénateurs de griefs concernant la loi mentionnée. Ceux-ci soutenaient que les 
dispositions de l’article 6 de la loi attaquée violaient la liberté de communication proclamée par l'article 
11 de la Déclaration de 1789, l'article 66 de la Constitution, aux droits de la défense, ainsi que le droit 
à un procès équitable garanti par l'article 16 de cette Déclaration, de même qu’elles étaient entachées 
d’incompétence négative. Le Conseil constitutionnel souligne qu’elles ne font que « tirer les 
conséquences nécessaires des dispositions inconditionnelles et précises » d’une directive européenne. 
Or, l’article 88-1 de la Constitution faisant obligation à l’État de transposer les actes de l’Union, le 
Conseil se déclare incompétent pour contrôler la constitutionnalité de la loi de transposition, une 
solution reprise pour un règlement européen qui nécessite d’adapter la législation nationale (CC, 
12/06/2018, n° 2018-765). 

Cette solution est, alors, inédite et se révèle fondamentale. En premier lieu, elle prend acte de 
la spécificité du droit de l’Union dans l’ordre juridique français, spécificité traduite sous le vocable 
d’« intégration » (I). En second lieu, elle démontre une capacité à assurer la compatibilité entre le droit 
interne, y compris issu de la Constitution, et le droit de l’Union et inversement (II).  
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I  -  LA NECESSITE DE TROUVER UNE 

CONCILIATION  

 La décision du 10 juin 2004 était attendue. Elle apporte une solution à une problématique 
essentielle tirée de la spécificité de l’intégration européenne (A). Cette solution répond aux problèmes 
juridiques posés par cette intégration (B).  

A - La spécificité de l’intégration européenne 

 Les communautés européennes d’abord, puis l’Union européenne désormais, sont fondées sur 
une logique substantiellement différente de la logique du droit international (1). Cette particularité a 
été consacrée en droit constitutionnel français, par l’introduction de l’article 88-1 (2).  

1 - La logique supranationale et l’intégration des ordres juridiques 
 On trouve trace, dès les origines du projet européen contemporain, de la forme particulière 
des rapports que les ordres juridiques nationaux et européen sont amenés à entretenir. Le discours 
fondamental de Robert Schuman, aux toutes premières heures de la naissance de la communauté 
européenne du charbon et de l’acier, le 9 mai 1950 évoque l’existence d’une Haute autorité « dont les 
décisions lieront la France ». En transférant à une autorité de forme administrative la possibilité 
d’adopter des décisions unilatérales, la logique de supranationalité se substitue à celle déterminant 
les rapports des États parties aux organisations internationales. Dès son baptême, l’Europe prend ses 
distances avec le droit international classique issu du Traité de Westphalie.  
 Cette logique de supranationalité s’est traduite par le terme d’intégration. Pour saisir 
l’ampleur du phénomène, il faut (re)lire l’ouvrage fondateur du juge Pescatore (P. Pescatore, Le droit 
de l’intégration, Sijthoff, Leiden, 1972). L’intégration, comme mécanisme de la supranationalité, 
s’exprime comme l’existence d’un « pouvoir réel et autonome, placé au service d’objectifs communs à 
plusieurs États ». La démonstration de cette logique intégrative porte sur l’organisation du pouvoir et 
de la représentativité au sein de l’actuelle Union. On peut, aujourd’hui, constater que l’intégration est 
une réalité bien plus tangible. L’organisation institutionnelle et juridique de l’Union en est toute 
empreinte. Ainsi, le Parlement européen, de même que la Commission, tirent leur légitimité non des 
États membres, « maîtres des Traités » mais de fondements proprement européens. Il s’agit, 
respectivement, des peuples européens et des intérêts propres de l’Union. Le Conseil de l’Union, 
organe représentant les chefs d’États et de gouvernement de l’Europe, s’il demeure bien une instance 
intergouvernementale qui relève d’une logique internationale, ne peut agir que sur proposition de la 
Commission, et, dans le cadre de la codécision, en accord avec le Parlement.  

2 - Le fondement spécifique de l’article 88-1 de la Constitution  
 La condition préalable de la supranationalité est l’« abandon » d’une partie de la souveraineté 
étatique. Cette condition, souvent mise en avant par les opposants à l’Union européenne fait l’objet 
d’une mauvaise compréhension. La théorie juridique la plus élémentaire pose comme fondement que 
la souveraineté réside dans la détention de la compétence de sa compétence (théorie allemande de la 
Kompetenz-Kompetenz). En d’autres termes, la souveraineté se traduit comme la capacité à n’être 
limité que par sa propre volonté. La participation à l’Union européenne ne peut consister dans un 
« abandon » de leur souveraineté par les États membres. Un telle conception aboutirait à considérer 
qu’un État membre est tenu à jamais à participer à l’Union ; que le processus d’adhésion serait 
irréversible. Or, l’article 50 du Traité sur l’Union européenne, introduit par le Traité de Lisbonne, a 
permis à la Grande-Bretagne de quitter l’Union européenne. Il faut donc comprendre que si 
« abandon » il y a, il reste maîtrisé par l’État membre et ne vaut tant que l’État le décide. Il est vrai que 
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l’idée selon laquelle les États membres étaient tenus ad aeternam de participer à l’Union une fois 
l’adhésion acquise a pu être soutenue. Elle devait, à l’époque, être réfutée en théorie, et l’est dans 
tous les cas aujourd’hui par le droit positif.  

 Pour prendre acte de la spécificité du droit de l’Union, le législateur constitutionnel avait 
introduit en 1992 (Loi constitutionnelle, 26 juin 1992) l’article 88-1 qui dispose que : « La République 
participe à l'Union européenne constituée d'Etats qui ont choisi librement d'exercer en commun 
certaines de leurs compétences en vertu du traité sur l'Union européenne et du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne, tels qu'ils résultent du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 
2007 ». C’est à cette disposition que le Conseil constitutionnel confère l’interprétation qui fonde la 
solution de la décision de 2004 commentée. Il faut d’emblée noter que cet article rappelle que les États 
membres ont « choisi librement » de participer à l’Union. La question de la participation à ce qui se 
nommait encore à l’époque les Communautés européennes avait fait émerger le débat sur le maintien 
de la souveraineté. En 1991, le Conseil constitutionnel avait d’ailleurs jugé (CC, 25 juillet 1991, Loi 
autorisant l'approbation de la convention d'application de l'accord de Schengen) que la participation à 
une convention internationale, même non pourvue d’une clause de retrait, ne pouvait être considérée 
comme impliquant un abandon de souveraineté. C’est ce qui explique la rédaction de l’article 88-1. 
Mais si cet article, par sa rédaction, réaffirme la souveraineté de la France, il n’en fonde pas moins des 
obligations.  

 C’est l’apport essentiel de la décision de 2004 que de fonder sur l’article 88-1 de la Constitution 
une exigence de transposition. Jusqu’alors, le Conseil n’avait pris qu’une décision sur ce fondement. 
Dans une décision de 1997 (CC, 31 décembre 1997, Traité d’Amsterdam), il tirait de cet article la seule 
possibilité de participer aux communautés. En revanche, en 2004, le Conseil constitutionnel juge que : 
« la transposition en droit interne d'une directive communautaire résulte d'une exigence 
constitutionnelle ». Une première lecture consiste à y voir l’application d’un principe traditionnel du 
droit international en vertu duquel les États ne peuvent tirer de leur ordre juridique interne de 
justification à l’inapplication d’une convention internationale. Mais une lecture plus fine permet de 
mettre au jour un véritable mécanisme de conciliation entre le droit de l’Union européenne en 
particulier et le droit interne, conclusion d’un dialogue des juges propice à l’approfondissement de 
l’intégration. Le Conseil a d’ailleurs reconnu, en interprétant l’article 88-1 C la spécificité du droit de 
l’Union par rapport au droit international. ll juge qu’en créant cet article, « le constituant a ainsi 
consacré l'existence d'un ordre juridique communautaire intégré à l'ordre juridique interne et distinct 
de l'ordre juridique international » (CC, 19 novembre 2005, Traité établissant une constitution pour 
l’Europe). Cette particularité engendre des problèmes juridiques lorsque l’on se place du point de vue 
de l’État membre.  
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B - Les problèmes juridiques posés par l’intégration 

européenne 

 Les difficultés de l’intégration procèdent de deux causes essentielles. La première réside dans 
le rôle que l’ordre juridique européen attribue au juge national (1). La seconde, plus fondamentale, est 
issue des confrontations de deux conceptions, l’une interne, l’autre européenne, de la hiérarchie des 
normes (2). 

1 - L’habilitation du juge national, juge de droit commun de l’Union 
 La spécificité des droits intégrés implique que le juge national se trouve investit d’une 
obligation d’assurer l’effectivité du droit qui n’est pas d’origine interne. Cela signifie que le juge interne 
est juge de droit commun du droit européen et est tenu d’appliquer, en première intention, ce droit.  

 L’origine de ce mécanisme provient de l’arrêt Simmenthal (CJCE, 9 mars 1978) de la Cour de 
justice des communautés européennes. Saisi par question préjudicielle posée par une juridiction 
italienne, la Cour de Luxembourg juge que « tout juge (…) saisi dans le cadre de sa compétence, a, en 
tant qu’organe d’un État membre, pour mission de protéger les droits conférés aux particuliers par le 
droit communautaire ». Cette exigence est fondée sur le principe de primauté, qui, dans sa 
formulation, délimite également l’office du juge national face au droit européen : « en vertu du principe 
de la primauté du droit communautaire, les dispositions du traite et les actes des institutions 
directement applicables ont pour effet, dans leurs rapports avec le droit interne des États membres, 
non seulement de rendre inapplicable de plein droit, du fait même de leur entrée en vigueur, toute 
disposition contraire de la législation nationale existante, mais encore - en tant que ces dispositions et 
actes font partie intégrante, avec rang de priorité, de l’ordre juridique applicable sur le territoire de 
chacun des États membres – d’ empêcher la formation valable de nouveaux actes législatifs nationaux 
dans la mesure où ils seraient incompatibles avec des normes communautaires ». Cela implique que 
« le juge national, saisi dans le cadre de sa compétence, a l'obligation d’appliquer intégralement le 
droit communautaire et de protéger les droits que celui-ci confère aux particuliers, en laissant 
inappliquée toute disposition éventuellement contraire de la loi nationale, que celle-ci soit antérieure 
ou postérieure à la règle communautaire ».  

 De ce point de vue, le juge administratif est placé dans une position particulière, du fait de la 
délimitation de son office. Le pouvoir exécutif de l’Union est bâti sur une logique d’administration 
indirecte, de sorte qu’il appartient aux États membres, en fonction de leurs procédures et répartitions 
internes des compétences, de prendre les mesures nécessaires à l’application du droit de l’Union. 
L’article 288 TFUE dispose en effet que, si les règlements sont obligatoires dans tous leurs éléments et 
se trouvent être, de fait, directement applicables, les directives, en revanche, ne lient les États que 
quant aux objectifs à atteindre. La directive n’est pas « auto-suffisante ». Elle appelle l’adoption de 
mesures internes d’application, quelle que soit la forme, législative ou réglementaires qu’elles 
prennent. Ainsi, le droit de l’Union intègre totalement le bloc normatif que l’administration est tenue 
de respecter et les normes de référence sur lesquels le juge fonde son contrôle se trouvent enrichies.  

2 - Une opposition de hiérarchie des normes 
 En soi, sur le principe même, une application combinée des dispositions internes et 
européennes par le juge administratif ne pose pas de réels soucis. Cependant, en pratique, il se peut 
que les dispositions internes contredisent les dispositions européennes. Dans ce cas, la méthode de 
résolution des conflits de norme consiste à faire primer la norme supérieure sur la norme inférieure. 
Le problème réside dans la détermination même de cette hiérarchie. La solution à cette question 
dépend du point de vue adopté. Pour le droit interne, et notamment le Conseil constitutionnel, si les 
normes européennes priment sur toutes les normes législatives et réglementaires, il ne saurait en aller 
de même s’agissant de la Constitution. C’est le sens même de l’article 88-1 C. La logique suivie est la 
même que celle à laquelle le juge national, constitutionnel ou ordinaire, recourt dans l’application de 
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l’article 55 C. Du point de vue interne, c’est la Constitution qui détermine la place des instruments 
internationaux, et par voie de conséquence, européens, dans la hiérarchie des normes. C’est elle 
encore qui autorise l’État à participer au processus européen. Il est donc tout à fait logique que la 
Constitution prime sur le droit européen. Le Conseil constitutionnel souligne d’ailleurs que l’article 88-
1 « confirme la place de la Constitution au sommet de l’ordre juridique interne » (CC, 20 décembre 
2007, Traité de Lisbonne).  

 Du point de vue de l’Union, la solution est toute autre. Précédant l’affirmation explicite du 
principe de primauté, la Cour du Kirchberg avait auparavant jugé inopérant un moyen visant à écarter 
l’application sur le territoire d’un État du droit communautaire et tiré de son incompatibilité avec le 
droit constitutionnel. Dans son arrêt Internationale Handelsgesselschaft mbH (CJCE, 17 décembre 
1970), la Cour affirmait que : « le droit né du Traité, issu d’une source autonome, ne pourrait, en raison 
de sa nature, se voir judiciairement opposer des règles de droit national quelles qu’elles soient, sans 
perdre son caractère communautaire et sans que soit mise en cause la base juridique de la communauté 
elle-même ». Elle en déduisait que « dès lors, l’invocation d’atteintes portées, soit aux droits 
fondamentaux tels qu’ils sont formulés par la Constitution d’un État membre, soit aux principes d’une 
structure constitutionnelle nationale, ne saurait affecter la validité d’un acte de la communauté ou son 
effet sur le territoire de cet État ». On retrouve, là encore, le principe classique du droit international 
selon lequel les dispositions internes sont insusceptibles de justifier la non-application d’un accord 
international. On peut ajouter à cette explication, d’une part la nécessité absolue pour le juge 
européen de fonder, en droit, sa légitimité et celle de l’ordre juridique auquel il appartient et, d’autre 
part, la conception que ce juge se fait de cet ordre (pour un exemple récent voir : CJUE, 18 décembre 
2014, Adhésion de l’Union européenne à la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales, aff. C-2/13).  

 La solution dégagée par le Conseil constitutionnel est assez fine. Plutôt que d’entrer 
frontalement dans le débat, sans fin, sur la primauté, complexifiée par l’exigence constitutionnelle de 
transposition, il détermine une forme de compatibilité a priori, entre le droit de l’Union et le droit 
constitutionnel. Il se déclare ainsi incompétent pour connaître des griefs d’inconstitutionnalité élevés 
contre des lois de transposition d’actes européens. La solution est logique, à la condition, comme le 
fait le Conseil, de la fonder sur l’article 88-1 C et non sur l’article 55 C, traitant, lui, du droit international 
« ordinaire ». Il prend acte de la volonté du constituant de participer à la construction et à l’intégration 
européennes. La formule retenue est ainsi rédigée : « la transposition en droit interne d'une directive 
communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle à laquelle il ne pourrait être fait obstacle qu'en 
raison d'une disposition expresse contraire de la Constitution », de sorte « qu'en l'absence d'une telle 
disposition, il n'appartient qu'au juge communautaire, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de 
contrôler le respect par une directive communautaire tant des compétences définies par les traités que 
des droits fondamentaux garantis par l'article 6 du Traité sur l'Union européenne ».  

 Moins qu’un examen de conformité stricte, c’est un contrôle souple et limité de la 
compatibilité que crée le Conseil constitutionnel. On pourrait retrouver dans cette formulation une 
filiation avec la logique d’équivalence des protections proposée dans l’arrêt Internationale 
Handelsgesselschaft (préc.), elle-même admise par la Cour constitutionnelle allemande (Voir les arrêts 
So lange I et II, respectivement du 29 mai 1974 et du 22 octobre 1986). Cela ne signifie pas, pour 
autant, que le Conseil offre un blanc-seing au législateur.  
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I I  -  LES CONTOURS DU MECANISME DE 

CONCILIATION 

 Le mécanisme de conciliation bâti par le Conseil constitutionnel est enserré dans certaines 
limites (A). C’est dans ses contours que l’on perçoit le mieux les conséquences de la différenciation du 
droit de l’Union par rapport au droit international « classique ». Il est toutefois pleinement reçu par le 
juge administratif (B).  

A - Les limites à l’absence de contrôle du juge 

constitutionnel 

 Le contrôle de la compatibilité du droit de l’Union avec le droit constitutionnel pose des limites 
au-delà desquelles le Conseil constitutionnel retrouve sa compétence. Ces limites sont à la fois 
matérielle (1) et procédurales (2).  

1 - Une limite matérielle tenant à la Constitution 
 Dans sa décision de 2004, le Conseil juge qu’il retrouve sa compétence lorsqu’est atteinte une 
« disposition expresse contraire de la Constitution ». Selon cette formulation primitive, le contrôle de 
la compatibilité se différencie assez mal du contrôle de constitutionnalité habituel. Par définition, 
toute loi qui s’oppose à une « disposition expresse contraire de la Constitution » est inconstitutionnelle. 
Tout au plus, peut-on considérer que le contrôle de constitutionnalité est plus large, dans la mesure 
où le Conseil limite l’inconstitutionnalité des lois de transposition aux seules dispositions « expresses », 
mettant de côté les interprétations qu’il peut faire de la Constitution. La formulation a évolué. 
Quelques mois après la décision Loi pour la confiance dans l’économie numérique, le Conseil a jugé que 
ces dispositions sont celles qui « remettent en cause les droits et libertés constitutionnellement 
garantis ou portent atteinte aux conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale » (CC, 
19 novembre 2004, Traité établissant une constitution pour l’Europe). Les droits fondamentaux y sont 
intégrés de même que les conditions essentielles d’exercice de la souveraineté. La formulation, dans 
un arrêt du reste rendu non lors d’un contrôle d’une loi de transposition mais à l’occasion du contrôle 
d’une loi de ratification, prévu à l’article 54 C, est plus précise, mais demeure vague. Il est difficile de 
déterminer a priori, quelles dispositions touchent à l’exercice de la souveraineté. Doit-on n’y inclure 
que « la forme républicaine du Gouvernement » mentionnée à l’article 89 C et ne pouvant faire l’objet 
de modification ? Ou la formule intègre-t-elle plus largement d’autres éléments ? Par ailleurs, en 
posant une limite à la compétence du législateur dans l’adoption des lois de transposition, il est inexact 
d’affirmer que le Conseil constitutionnel est réellement « incompétent ».  

 Les ambiguïtés et contradictions apparentes de la décision de 2004 ont rapidement été 
corrigées. Dès 2006, dans une décision Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans la société 
de l'information (CC, 27 juillet 2006), le Conseil constitutionnel a arrêté la formulation à laquelle il 
recourt toujours aujourd’hui. Il juge désormais que « la transposition d'une directive ne saurait aller à 
l'encontre d'une règle ou d'un principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France ». La 
référence à l’identité constitutionnelle, sans être réellement plus claire, peut être lue comme la 
volonté d’accorder le contrôle du Conseil constitutionnel à celui de la Cour de justice de l’Union 
européenne. L’article 4§2 du Traité sur l’Union européenne dispose que « L'Union respecte l'égalité 
des États membres devant les traités ainsi que leur identité nationale, inhérente à leurs structures 
fondamentales politiques et constitutionnelles ». La Cour a reconnu qu’appartiennent à cette catégorie 
qui limite l’application du droit de l’Union, par exemple, le régime linguistique en Belgique (CJUE, 16 
avril 2013, Anton Las c/ PSA Antwerp NV) ou encore l’abolition de la noblesse en Autriche (CJUE, 22 
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décembre 2010, Sayn-Wittegnestein). La formulation de la décision de 2006 fait donc directement 
écho à l’ordre juridique européen. Si ce mécanisme permet de penser que les frictions seront plus 
rares, il ne faut toutefois pas omettre qu’une divergence d’interprétation est toujours possible. Le 
Conseil constitutionnel n’est pas la CJUE et reste maître du contenu à donner à sa conception de 
« l’identité constitutionnelle de la France ».  

 On peut légitimement s’interroger sur la conception de la Constitution que sous-tend cette 
solution. Peut-on lire dans cette décision qu’il existe, au sein même du bloc de constitutionnalité des 
dispositions « supérieures » et des dispositions « inférieures » ? Une telle lecture est autorisée par la 
formulation retenue : le Conseil constitutionnel ne recouvre sa compétence que lorsqu’est atteinte 
une disposition relative à « l’identité » de la France. Par ailleurs, on peut s’interroger également sur le 
contenu de ces dispositions. On pourrait trouver trace de telles dispositions dans la décision de 1992 
qui avait conditionné la ratification du Traité de Maastricht à une modification de la Constitution. Il ne 
s’agit en réalité pas d’une exception. Si le législateur constitutionnel intervient pour aplanir les 
oppositions entre droit interne et droit européen, il n’existe, à proprement parler, plus de 
contradictions. Par ailleurs, l’équivalence dans la protection des droits fondamentaux entre les ordres 
juridiques interne et européen pousse à considérer que ces derniers n’appartiennent pas à la catégorie 
des dispositions touchant à l’identité constitutionnelle. Pour l’heure, une seule décision a consacré une 
telle réserve de constitutionnalité (CC, 15/10/2021, n° 2021-940 QPC, So. Air France à propos de 
l’interdiction de déléguer à une personne privée une compétence de police administrative). 

2 - Une double limite procédurale 
 La limite procédurale est en réalité double. Ses contours suivent la dualité des normes de 
références du contrôle de constitutionnalité :  la Constitution, en premier lieu, et la directive à 
transposer en second lieu. D’une part, le Conseil limite son contrôle uniquement en présence d’une loi 
de transposition qui se contente de « tirer les conséquences nécessaires des dispositions 
inconditionnelles et précises » d’une directive (a). D’autre part, bien le Conseil n’effectue pas le 
contrôle de conventionnalité des lois et qu’il appartient à la Cour de justice de contrôler la légalité des 
directives, le Conseil retrouve sa compétence en cas de violation manifeste (b). 

a - La marge de manœuvre du législateur 

 Le juge constitutionnel français limite son contrôle uniquement en cas de transposition « à 
l’identique ». La limitation du contrôle du juge constitutionnel tient à ce qu’il souhaite éviter le conflit 
indépassable qui l’obligerait à statuer, autrement que de façon incantatoire, sur la question de la place 
du droit européen par rapport à la Constitution. Si, de son point de vue, la solution est en théorie claire, 
en pratique, en revanche, censurer la transposition d’une directive pourrait conduire à la 
condamnation de la France par la Cour de justice de l’Union européenne. Par ailleurs, la transposition 
résultant d’une exigence constitutionnelle, toute transposition qui violerait la Constitution 
contraindrait le juge à assumer une hiérarchie entre les dispositions constitutionnelles.  

 Le juge constitutionnel prend donc en compte la marge de manœuvre du législateur national. 
Lorsque ce dernier ne dispose d’aucune marge pour apporter des compléments substantiels à la 
directive à transposer, le Conseil évite le conflit potentiel en n’assurant le contrôle qu’en cas de 
violation d’une disposition inhérente à l’identité constitutionnelle de la France. En revanche, dès que 
le législateur national dispose d’un choix entre plusieurs options, toutes valides au regard du droit de 
l’Union, le Conseil retrouve sa compétence. Ainsi, il censure partiellement une loi de transposition 
motif pris d’une violation de la procédure parlementaire (CC, 13 août 2015, Loi portant adaptation de 
la procédure pénale au droit de l'Union européenne).  

b - La violation manifeste de la directive 

 Le Conseil constitutionnel a, par ailleurs, complété sa jurisprudence de 2004. Par une décision 
du 27 juillet 2006, relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans la société de l'information, il juge 
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que : « devant statuer avant la promulgation de la loi dans le délai prévu par l'article 61 de la 
Constitution, le Conseil constitutionnel ne peut saisir la Cour de justice des Communautés européennes 
de la question préjudicielle prévue par l'article 234 du traité instituant la Communauté européenne 
(267 TFUE) ». Cette limite procédurale implique ainsi que le juge « ne saurait en conséquence déclarer 
non conforme à l'article 88-1 de la Constitution qu'une disposition législative manifestement 
incompatible avec la directive qu'elle a pour objet de transposer », afin d’assurer le respect de 
l’exigence constitutionnelle de transposition posée à l’article 88-1. En dehors de ce cas particulier, qui 
constitue une limite au recul du contrôle du juge, « il revient aux autorités juridictionnelles nationales, 
le cas échéant, de saisir la Cour de justice des Communautés européennes à titre préjudiciel ». Cette 
seconde limite procédurale est en lien avec le fait que le Conseil prend en compte comme normes de 
référence de son contrôle la directive à transposer. Ce faisant, il assume la charge de son office issue 
de l’article 88-1 de la Constitution. Il a fait application de cette jurisprudence en 2006, dans une 
décision remarquée (CC, 30 novembre 2006, Loi relative au secteur de l’énergie). Il a jugé que la loi 
violait la directive qu’elle visait à transposer, car elle entrait frontalement en contradiction avec 
l’objectif de cette directive.  

 Il convient, en dernier lieu, de noter que l’impossibilité du contrôle dans le cadre de la saisine 
a priori du Conseil constitutionnel, compte tenu des délais de jugement (1 mois, 8 jours en cas 
d’urgence, art. 61 C), ne s’applique pas à la saisine a posteriori par voie de QPC, dont le délai de 
jugement est de 3 mois (art. 23-10 ord.58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel). Le Conseil n’a, jusqu’à présent recouru qu’une seule fois à cette procédure 
(CC, 4 avril 2013, M. Jeremy F.). 
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B - La réception par le juge administratif de la 

jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 La réception par le juge administratif de la décision du Conseil constitutionnel est réelle. Elle 
se fonde sur une logique d’équivalence des protections (1) et ne peut être mise en œuvre que grâce 
aux mécanismes assurant le dialogue des juges (2). 

1 - Une logique d’équivalence 
 Le juge administratif reçoit pleinement cette jurisprudence du Conseil constitutionnel. Elle 
demeure fondée sur le principe selon lequel le contrôle de conventionnalité appartient au juge 
ordinaire (CC, 1975, IVG). Les seules exceptions admises tiennent à la violation manifeste de l’article 
88-1 par la loi. Pour le reste, le juge administratif est seul à pouvoir réaliser un contrôle approfondi de 
la loi de transposition au regard des actes de droit primaire et dérivé de l’Union. 

 On sait, depuis l’arrêt Nicolo, que le Conseil d’État assume pleinement cette charge. Il accepte 
désormais d’assurer la primauté du droit de l’Union sur le droit administratif interne. Plus exactement 
encore, il intègre pleinement le droit de l’Union dans le bloc de légalité administrative. L’arrêt Perreux 
(CE, Ass, 30 octobre 2009) signe la réalité de cette primauté. Le Conseil d’État admet désormais que le 
justiciable puisse se prévaloir des dispositions précises et inconditionnelles d’une directive non 
transposée, une fois le délai de transposition expiré. Il avait même jugé qu’une mesure interne ne 
pouvait aller à l’encontre des objectifs d’une directive, dès l’adoption de celle-ci, et avant même que 
le délai de transposition n’ait expiré (CE, 10 janvier 2001, France Nature environnement). 
L’administration se retrouve donc en situation de devoir abroger des dispositions réglementaires non 
conformes à un acte de droit de l’Union (CE, Ass, 3 février 1989, Compagnie Alitalia). Ainsi, des 
dispositions réglementaires prises en application d’une loi, mais incompatibles avec les objectifs d’une 
directive doivent être annulées (CE, Ass, 28 février 1992, SA Rothmans International France).  

 Le juge administratif a bâti un mécanisme assez similaire à celui du Conseil constitutionnel, 
destiné à assurer la conciliation entre ordre juridique interne et ordre juridique européen. Dans son 
arrêt CE, 8 février 2007, Société Arcelor Atlantique et Lorraine, il juge que, lorsqu’est soulevé un moyen 
d’inconstitutionnalité tiré de la violation des droits fondamentaux contre un acte réglementaire de 
transposition d’une directive, il doit effectuer son contrôle en deux temps. D’abord, il doit rechercher 
si le droit prétendument violé, protégé par la Constitution, a un équivalent dans l’ordre juridique 
européen. Si tel est le cas, il doit vérifier si le moyen est sérieux. S’il ne l’est pas, il peut l’écarter. Dans 
le cas contraire, il doit saisir la Cour de justice d’une question préjudicielle. En revanche, si le droit 
invoqué n’est pas protégé dans l’ordre européen, il effectue directement le contrôle de 
constitutionnalité du règlement. Tout le raisonnement du juge tient à cette logique d’équivalence des 
protections qui permet de considérer que lorsqu’un droit fondamental est protégé dans un ordre 
juridique européen (droit de l’Union ou de la Convention européenne des droits de l’Homme), la 
protection qu’il accorde est équivalente à celle offerte en droit interne. L’équivalence est un signe et 
une conséquence supplémentaire de l’intégration des ordres juridiques. 

 La jurisprudence « Arcelor » a, récemment, fait l’objet d’un complément dans un arrêt dont la 
logique, bien qu’inversée, obéit aux mêmes principes : le Conseil d’Etat a, en effet, accepté d’écarter 
l’application du droit européen, que méconnaît pourtant la règle de droit national contestée, dans 
l'hypothèse où cette application aurait pour effet de priver d'effectivité une exigence constitutionnelle 
qui ne bénéficie pas d'une protection équivalente en droit de l'Union (CE, ass., 21/04/2021, French 
Data Network et autres). Ce faisant, la Haute juridiction a instauré une nouvelle réserve de 
constitutionnalité. 

 La solution concernant les lois de transpositions et les relations entre ordre juridique interne, 
ordre juridique de l’Union européenne et ordre juridique de la Convention européenne des droits de 
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l’Homme est similaire à l’arrêt « Arcelor ». Elle a été posée par un arrêt CE, Sect, 10 avril 2008, Conseil 
national des Barreaux. Le point de départ de son raisonnement réside dans l’approfondissement de la 
logique d’équivalence, sauf que, dans ce cas, elle concerne les trois ordres juridiques mentionnés. Il 
assume d’une part l’équivalence des protections entre ordre interne et ordre de l’Union, et, d’autre 
part, rappelle l’équivalence des protections entre l’ordre de l’Union et celui de la Convention. L’article 
6§2 TUE dispose que les droits fondamentaux de la Convention sont protégés par l’Union en tant que 
principes généraux du droit.  Le Conseil d’État juge alors que lorsqu’est soulevé un moyen tiré de la 
violation du droit de la Convention européenne des droits de l’Homme par une directive, il doit d’abord 
vérifier que la directive est conforme aux droits de la Convention. Si le moyen est manifestement mal 
fondé, il l’écarte. Sinon, il saisit la Cour de justice de l’Union d’une question préjudicielle. Si, en 
revanche, c’est la loi de transposition qui est attaquée, il doit d’abord vérifier qu’elle est conforme à la 
directive qu’elle droit transposer. Si elle ne l’est pas, il en écarte l’application. Sinon, il considère que 
le moyen doit être redirigé contre la directive et suit la procédure précédente.  

 Cette logique d’équivalence est renforcée par l’existence de procédures qui permettent un 
dialogue dynamique et efficace des juges. Le mécanisme central de ce dialogue réside dans la question 
préjudicielle.  

2 - La délégation du contrôle au juge de l’Union 
 Tout cet ensemble ne pourrait fonctionner correctement sans mécanisme qui en assure la 
dynamique. Ce mécanisme réside essentiellement dans la question préjudicielle. Il s’agit d’une 
procédure par laquelle le juge interne, face à une difficulté, saisi la Cour de justice de l’Union afin de 
lui poser une question. Dans l’attente de la réponse, qu’il est tenu de suivre, il sursoit à statuer.  
L’exigence de saisine de la Cour provient de ce qu’elle dispose seule de la compétence pour annuler 
un acte de droit dérivé de l’Union, comme une directive ou un règlement. De ce fait, le juge interne ne 
peut assumer cette charge. Cette solution est logique. D’une part, seul le juge européen peut apprécier 
les relations de validités entre les actes juridiques qui sont, de son point de vue, internes. D’autre part, 
il en va de la nécessité d’assurer une application uniforme du droit de l’Union partout sur le territoire 
commun du droit. Un juge national n’ayant d’autorité que dans son pays, l’annulation par ce dernier 
d’une directive ou d’un règlement européen ne pourrait avoir d’effet que sur le territoire soumis à sa 
juridiction. Enfin, la saisine de la Cour permet d’éviter les contradictions qui pourraient naître 
d’appréciations différentes entre les différents juges nationaux. L’article 267 TFUE donne compétence 
exclusive à la Cour pour statuer à la fois sur l’interprétation qu’il convient de donner aux traités ou aux 
actes de institutions européennes et sur l’appréciation de la validité des actes de droit dérivé. Cette 
procédure permet d’assurer un dialogue des juges constant et efficace.  
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CC, 10/06/2004, LOI POUR LA 

CONFIANCE DANS L’ECONOMIE 

NUMERIQUE 

Le Conseil constitutionnel a été saisi, dans les conditions prévues à l'article 61, deuxième alinéa, de la 
Constitution, de la loi pour la confiance dans l'économie numérique, le 18 mai 2004, par M. Claude 
ESTIER, Mme Michèle ANDRÉ, MM. Bernard ANGELS, Bertrand AUBAN, Robert BADINTER, Jean-Pierre 
BEL, Jacques BELLANGER, Mme Maryse BERGÉ-LAVIGNE, M. Jean BESSON, Mme Marie-Christine 
BLANDIN, M. Didier BOULAUD, Mme Yolande BOYER, MM. Jean-Louis CARRÈRE, Bernard CAZEAU, 
Mme Monique CERISIER-ben GUIGA, MM. Gilbert CHABROUX, Raymond COURRIÈRE, Roland 
COURTEAU, Yves DAUGE, Jean-Pierre DEMERLIAT, Claude DOMEIZEL, Michel DREYFUS-SCHMIDT, Mme 
Josette DURRIEU, MM. Bernard DUSSAUT, Bernard FRIMAT, Charles GAUTIER, Jean-Pierre GODEFROY, 
Jean-Noël GUÉRINI, Claude HAUT, Mme Odette HERVIAUX, MM. Yves KRATTINGER, Serge LAGAUCHE, 
André LEJEUNE, Philippe MADRELLE, Jacques MAHÉAS, Jean-Yves MANO, François MARC, Jean-Pierre 
MASSERET, Marc MASSION, Pierre MAUROY, Louis MERMAZ, Gérard MIQUEL, Michel MOREIGNE, 
Jean-Marc PASTOR, Jean-Claude PEYRONNET, Jean-François PICHERAL, Bernard PIRAS, Jean-Pierre 
PLANCADE, Mmes Danièle POURTAUD, Gisèle PRINTZ, MM. Daniel RAOUL, Daniel REINER, Gérard 
ROUJAS, André ROUVIÈRE, Mme Michèle SAN VICENTE, MM. Claude SAUNIER, Michel SERGENT, René-
Pierre SIGNÉ, Jean-Pierre SUEUR, Simon SUTOUR, Michel TESTON, Jean-Marc TODESCHINI, Pierre-Yvon 
TRÉMEL, André VANTOMME, André VÉZINHET, Marcel VIDAL, Henri WEBER, Mmes Marie-France 
BEAUFILS, Danielle BIDARD, Nicole BORVO, MM. Robert BRET, Yves COQUELLE, Mmes Annie DAVID, 
Evelyne DIDIER, MM. Guy FISCHER, Thierry FOUCAUD, Paul LORIDANT, Gérard LE CAM, Mme Hélène 
LUC, MM. Roland MUZEAU, Jack RALITE, Ivan RENARD et Mme Odette TERRADE, sénateurs, 
 
et le même jour, par M. Jean-Marc AYRAULT, Mmes Patricia ADAM, Mme Sylvie ANDRIEUX-BACQUET, 
MM. Jean-Marie AUBRON, Jean-Paul BACQUET, Jean-Pierre BALLIGAND, Gérard BAPT, Claude 
BARTOLONE, Jacques BASCOU, Christian BATAILLE, Jean-Claude BATEUX, Jean-Claude BEAUCHAUD, 
Éric BESSON, Jean-Louis BIANCO, Jean-Pierre BLAZY, Serge BLISKO, Patrick BLOCHE, Jean-Claude BOIS, 
Daniel BOISSERIE, Maxime BONO, Augustin BONREPAUX, Jean-Michel BOUCHERON, Pierre 
BOURGUIGNON, Mme Danielle BOUSQUET, MM. François BROTTES, Thierry CARCENAC, Christophe 
CARESCHE, Mme Martine CARILLON-COUVREUR, MM. Laurent CATHALA, Jean-Paul CHANTEGUET, 
Alain CLAEYS, Gilles COCQUEMPOT, Pierre COHEN, Mme Claude DARCIAUX, M. Michel DASSEUX, Mme 
Martine DAVID, MM. Marcel DEHOUX, Bernard DEROSIER, Marc DOLEZ, François DOSÉ, René DOSIÈRE, 
Julien DRAY, Tony DREYFUS, Pierre DUCOUT, Jean-Pierre DUFAU, Jean-Paul DUPRÉ, Yves DURAND, 
Henri EMMANUELLI, Claude ÉVIN, Laurent FABIUS, Jacques FLOCH, Pierre FORGUES, Michel FRANÇAIX, 
Jean GAUBERT, Mmes Nathalie GAUTIER, Catherine GÉNISSON, MM. Jean GLAVANY, Gaétan GORCE, 
Alain GOURIOU, Mmes Elisabeth GUIGOU, Paulette GUINCHARD- KUNSTLER, M. David HABIB, Mme 
Danièle HOFFMAN-RISPAL, MM. François HOLLANDE, Jean-Louis IDIART, Mme Françoise IMBERT, MM. 
Serge JANQUIN, Armand JUNG, Jean-Pierre KUCHEIDA, Mme Conchita LACUEY, MM. Jérôme LAMBERT, 
François LAMY, Jack LANG, Jean LAUNAY, Jean-Yves LE BOUILLONNEC, Gilbert LE BRIS, Jean-Yves LE 
DÉAUT, Jean LE GARREC, Jean-Marie LE GUEN, Bruno LE ROUX, Mme Marylise LEBRANCHU, MM. 
Michel LEFAIT, Patrick LEMASLE, Guy LENGAGNE, Mme Annick LEPETIT, MM. Jean-Claude LEROY, 
Michel LIEBGOTT, Mme Martine LIGNIÈRES-CASSOU, MM. François LONCLE, Bernard MADRELLE, 
Christophe MASSE, Didier MATHUS, Kléber MESQUIDA, Jean MICHEL, Didier MIGAUD, Mme Hélène 
MIGNON, MM. Arnaud MONTEBOURG, Henri NAYROU, Alain NÉRI, Mme Marie-Renée OGET, MM. 
Christian PAUL, Germinal PEIRO, Mmes Marie-Françoise PÉROL-DUMONT, Geneviève PERRIN-
GAILLARD, MM. Jean-Jack QUEYRANNE, Paul QUILÈS, Alain RODET, Bernard ROMAN, René ROUQUET, 
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Mmes Ségolène ROYAL, Odile SAUGUES, MM. Henri SICRE, Dominique STRAUSS-KAHN, Pascal 
TERRASSE, Philippe TOURTELIER, Daniel VAILLANT, André VALLINI, Manuel VALLS, Michel VERGNIER, 
Alain VIDALIES, Jean-Claude VIOLLET, Philippe VUILQUE, Jean-Pierre DEFONTAINE, Paul GIACOBBI, Joël 
GIRAUD, Simon RENUCCI, Mme Chantal ROBIN-RODRIGO, M. Roger-Gérard SCHWARTZENBERG et 
Mme Christiane TAUBIRA, députés ; 
 

 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
 
 
Vu la Constitution ; 
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel ; 
Vu le Traité instituant la Communauté européenne ; 
Vu le Traité sur l'Union européenne ; 
Vu la directive 2000/31/CE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2000 relative à certains 
aspects juridiques des services de la société de l'information, et notamment du commerce 
électronique, dans le marché intérieur (" directive sur le commerce électronique ") ; 
Vu le code pénal ; 
Vu la loi du 29 juillet 1881 modifiée sur la liberté de la presse ; 
Vu la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée, relative à la liberté de communication ; 
Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 28 mai 2004 ; 
 
 

Le rapporteur ayant été entendu ; 
 
 
1. Considérant que les auteurs des deux saisines défèrent au Conseil constitutionnel la loi pour la 
confiance dans l'économie numérique ; qu'ils contestent notamment la conformité à la Constitution 
de ses articles 1er et 6 en ce qu'ils concernent la définition du courrier électronique, la responsabilité 
des " hébergeurs ", ainsi que le régime du droit de réponse et de la prescription applicable à la 
communication au public en ligne ; 
 
- SUR LA DÉFINITION DU COURRIER ÉLECTRONIQUE : 
 
2. Considérant qu'aux termes du dernier alinéa du IV de l'article 1er de la loi déférée : " On entend par 
courrier électronique tout message, sous forme de texte, de voix, de son ou d'image, envoyé par un 
réseau public de communication, stocké sur un serveur du réseau ou dans l'équipement terminal du 
destinataire, jusqu'à ce que ce dernier le récupère " ; 
 
3. Considérant que cette disposition se borne à définir un procédé technique ; qu'elle ne saurait 
affecter le régime juridique de la correspondance privée ; qu'en cas de contestation sur le caractère 
privé d'un courrier électronique, il appartiendra à l'autorité juridictionnelle compétente de se 
prononcer sur sa qualification ; 
 
4. Considérant que, dans ces conditions, les requérants ne peuvent utilement soutenir ni que les 
dispositions précitées seraient entachées d'incompétence négative, ni qu'elles porteraient atteinte au 
respect de la vie privée qu'implique l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 ; 
 
- SUR LA RESPONSABILITÉ DES HÉBERGEURS :  
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5. Considérant que le 2 du I de l'article 6 de la loi déférée dispose : " Les personnes physiques ou 
morales qui assurent, même à titre gratuit, pour mise à disposition du public par des services de 
communication au public en ligne, le stockage de signaux, d'écrits, d'images, de sons ou de messages 
de toute nature fournis par des destinataires de ces services ne peuvent pas voir leur responsabilité 
civile engagée du fait des activités ou des informations stockées à la demande d'un destinataire de ces 
services si elles n'avaient pas effectivement connaissance de leur caractère illicite ou de faits et 
circonstances faisant apparaître ce caractère ou si, dès le moment où elles en ont eu cette 
connaissance, elles ont agi promptement pour retirer ces données ou en rendre l'accès impossible... " 
; qu'aux termes du 3 du I du même article : " Les personnes visées au 2 ne peuvent voir leur 
responsabilité pénale engagée à raison des informations stockées à la demande d'un destinataire de 
ces services si elles n'avaient pas effectivement connaissance de l'activité ou de l'information illicites 
ou si, dès le moment où elles en ont eu connaissance, elles ont agi promptement pour retirer ces 
informations ou en rendre l'accès impossible... " ; 
 
6. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions seraient entachées d'incompétence négative 
et porteraient atteinte à la liberté de communication proclamée par l'article 11 de la Déclaration de 
1789, à l'article 66 de la Constitution, aux droits de la défense, ainsi qu'au droit à un procès équitable 
garanti par l'article 16 de la Déclaration ; 
 
7. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : " La République participe aux 
Communautés européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont choisi librement, en 
vertu des traités qui les ont instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences " ; 
qu'ainsi, la transposition en droit interne d'une directive communautaire résulte d'une exigence 
constitutionnelle à laquelle il ne pourrait être fait obstacle qu'en raison d'une disposition expresse 
contraire de la Constitution ; qu'en l'absence d'une telle disposition, il n'appartient qu'au juge 
communautaire, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par une directive 
communautaire tant des compétences définies par les traités que des droits fondamentaux garantis 
par l'article 6 du Traité sur l'Union européenne ; 
 
8. Considérant qu'aux termes du 1 de l'article 14 de la directive du 8 juin 2000 susvisée pour la 
transposition de laquelle est prise la loi déférée : " Les États membres veillent à ce que, en cas de 
fourniture d'un service de la société de l'information consistant à stocker des informations fournies 
par un destinataire du service, le prestataire ne soit pas responsable des informations stockées à la 
demande d'un destinataire du service à condition que : - a) le prestataire n'ait pas effectivement 
connaissance de l'activité ou de l'information illicites et, en ce qui concerne une demande en 
dommages et intérêts, n'ait pas connaissance de faits ou de circonstances selon lesquels l'activité ou 
l'information illicite est apparente - ou b) le prestataire, dès le moment où il a de telles connaissances, 
agisse promptement pour retirer les informations ou rendre l'accès à celles-ci impossible " ; 
 
9. Considérant que les 2 et 3 du I de l'article 6 de la loi déférée ont pour seule portée d'écarter la 
responsabilité civile et pénale des hébergeurs dans les deux hypothèses qu'ils envisagent ; que ces 
dispositions ne sauraient avoir pour effet d'engager la responsabilité d'un hébergeur qui n'a pas retiré 
une information dénoncée comme illicite par un tiers si celle-ci ne présente pas manifestement un tel 
caractère ou si son retrait n'a pas été ordonné par un juge ; que, sous cette réserve, les 2 et 3 du I de 
l'article 6 se bornent à tirer les conséquences nécessaires des dispositions inconditionnelles et précises 
du 1 de l'article 14 de la directive susvisée sur lesquelles il n'appartient pas au Conseil constitutionnel 
de se prononcer ; que, par suite, les griefs invoqués par les requérants ne peuvent être utilement 
présentés devant lui ; 
 
- SUR LE POINT DE DÉPART DU DÉLAI D'EXERCICE DU DROIT DE RÉPONSE ET DU DÉLAI DE 
PRESCRIPTION APPLICABLE À LA COMMUNICATION EN LIGNE : 
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10. Considérant qu'aux termes du IV de l'article 6 de la loi déférée : " Toute personne nommée ou 
désignée dans un service de communication au public en ligne dispose d'un droit de réponse, sans 
préjudice des demandes de correction ou de suppression du message qu'elle peut adresser au service, 
tant que ce message est accessible au public. - La demande d'exercice du droit de réponse est adressée 
au directeur de la publication ou, lorsque la personne éditant à titre non professionnel a conservé 
l'anonymat, à la personne mentionnée au 2 du I qui la transmet sans délai au directeur de la 
publication. Elle est présentée au plus tard dans un délai de trois mois à compter de la date à laquelle 
cesse la mise à disposition du public du message justifiant cette demande. - Le directeur de la 
publication est tenu d'insérer dans les trois jours de leur réception les réponses de toute personne 
nommée ou désignée dans le service de communication au public en ligne sous peine d'une amende 
de 3 750 euros, sans préjudice des autres peines et dommages-intérêts auxquels l'article pourrait 
donner lieu. - Les conditions d'insertion de la réponse sont celles prévues par l'article 13 de la loi du 29 
juillet 1881 précitée. La réponse sera toujours gratuite. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités 
d'application du présent article " ; 
 
11. Considérant qu'aux termes du V du même article : " Les dispositions des chapitres IV et V de la loi 
du 29 juillet 1881 précitée sont applicables aux services de communication au public en ligne et la 
prescription acquise dans les conditions prévues par l'article 65 de ladite loi est applicable à la 
reproduction d'une publication sur un service de communication au public en ligne dès lors que le 
contenu est le même sur le support informatique et sur le support papier. - Dans le cas contraire, 
l'action publique et l'action civile résultant des crimes, délits et contraventions prévus par ladite loi se 
prescriront après le délai prévu par l'article 65 de ladite loi à compter de la date à laquelle cesse la 
mise à disposition du public du message susceptible de déclencher l'une de ces actions " ; 
 
12. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité devant 
la loi en prévoyant que le délai d'exercice du droit de réponse et le délai de prescription courent à 
compter de la date à laquelle cesse la mise à disposition du public pour les messages exclusivement 
communiqués en ligne, alors que, pour les autres messages, ces délais courent à compter du premier 
acte de publication ; 
 
13. Considérant que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce qu'à des situations différentes soient 
appliquées des règles différentes, dès lors que cette différence de traitement est en rapport direct 
avec la finalité de la loi qui l'établit ; 
 
14. Considérant que, par elle-même, la prise en compte de différences dans les conditions 
d'accessibilité d'un message dans le temps, selon qu'il est publié sur un support papier ou qu'il est 
disponible sur un support informatique, n'est pas contraire au principe d'égalité ; que, toutefois, la 
différence de régime instaurée, en matière de droit de réponse et de prescription, par les dispositions 
critiquées dépasse manifestement ce qui serait nécessaire pour prendre en compte la situation 
particulière des messages exclusivement disponibles sur un support informatique ; 
 
15. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'en ce qui concerne le droit de réponse, il y a lieu de 
déclarer contraires à la Constitution, au premier alinéa du IV de l'article 6, les mots : " , tant que ce 
message est accessible au public ", ainsi que, au deuxième alinéa du même paragraphe, les mots : " la 
date à laquelle cesse " ; 
 
16. Considérant qu'en ce qui concerne le délai de prescription, il y a lieu de déclarer contraire à la 
Constitution le second alinéa du V de l'article 6 ; qu'il en est de même, en raison de leur caractère 
inséparable des dispositions précédentes, des mots : " est applicable à la reproduction d'une 
publication sur un service de communication au public en ligne dès lors que le contenu est le même 
sur le support informatique et sur le support papier " figurant au premier alinéa de ce même 
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paragraphe ; 
 
17. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune question 
de conformité à la Constitution, 
 
 
Décide : 
Article premier . Sont déclarées contraires à la Constitution les dispositions suivantes de l'article 6 de 
la loi pour la confiance dans l'économie numérique : 
- au premier alinéa du IV, les mots : " , tant que ce message est accessible au public " ; 
- au deuxième alinéa du IV, les mots : " la date à laquelle cesse " ; 
- au premier alinéa du V, les mots : " est applicable à la reproduction d'une publication sur un service 
de communication au public en ligne dès lors que le contenu est le même sur le support informatique 
et sur le support papier " ; 
- le second alinéa du V. 
Article 2 . L'article 1er et, sous la réserve énoncée au considérant 9 de la présente décision, le surplus 
des dispositions de l'article 6 de la même loi ne sont pas contraires à la Constitution. 
Article 3 . - La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 
 
Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 10 juin 2004, où siégeaient : M. Pierre 
MAZEAUD, Président, MM. Jean-Claude COLLIARD et Olivier DUTHEILLET de LAMOTHE, Mme 
Jacqueline de GUILLENCHMIDT, MM. Pierre JOXE et Jean-Louis PEZANT, Mme Dominique SCHNAPPER, 
M. Pierre STEINMETZ et Mme Simone VEIL.  
 


